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Informations relatives à la TVA

§ 52645 : Prestations de services – Règles générales
« …le principe est que la TVA afférente aux prestations de services est exigible lors de l’encaissement des acomptes, du prix ou de la rémunération.
La taxe peut cependant, sur option, être exigible d’après les débits(n° 52665). »

§ 52665 : Option pour le paiement d’après les débits
« …Le débit (c’est-à-dire l’inscription de la somme correspondante au débit du compte « client ») coïncide, en principe, avec la facturation. L’administration considère cependant que le paiement de l’impôt d’après les débits ne peut pas avoir pour effet de permettre au contribuable de s’acquitter de la TVA postérieurement à l’encaissement des acomptes, du prix ou de la rémunération des services, même s’ils ne correspondent pas à une exécution partielle du service fourni... ».

§ 56320 : Naissance du droit à déduction et date de la déduction
« …Le droit à déduction prend naissance lorsque la taxe « d’amont » afférente à l’opération motivant la déduction (vente, prestation de service…) devient exigible chez le redevable de cette taxe, c’est-à-dire chez le fournisseur des biens ou des services dans le cas général…
La naissance du droit à déduction coïncide donc avec la date d’exigibilité de la taxe « d’amont » correspondante… »


§ 55885 : Dépenses de logement au profit des dirigeants ou du personnel
« Le coefficient d’admission est nul lorsque le bien ou le service est relatif à la fourniture à titre gratuit du logement des dirigeants ou du personnel de l’entreprise, à l’exception de celui du personnel de gardiennage, de sécurité ou de surveillance sur les chantiers ou dans les locaux de l’entreprise.
En revanche, la fourniture à titre gratuit du logement à des tiers à l’entreprise ouvre droit à déduction dans les conditions de droit commun. La fourniture à titre gratuit du logement à des tiers est donc affecté en principe, d’un coefficient d’admission de un.
Précisions 1.La notion de dépenses de logement inclut les dépenses d’hébergement occasionnel, tels que les frais d’hôtel… »


Remarque : un coefficient d’admission nul signifie que la TVA n’est pas déductible.


§ 55900 : Véhicules de transport de personnes
« Le coefficient d’admission est nul pour les véhicules ou engins, quelle que soit leur nature, conçus pour transporter des personnes ou à usages mixtes.
Le coefficient d’admission est également nul pour les éléments constitutifs, pièces détachées et accessoires de ces véhicules ou engins.
L’exclusion comporte cependant les exceptions indiquées aux 55910s…
Sous réserve de ces exceptions, sont exclus du droit à déduction tous les véhicules ou engins, terrestres, maritimes ou aériens, conçus pour transporter des personnes ou à usage mixte…
Remarque : a. Comme on le verra au n°55995, les services (réparations, etc.) afférents à des véhicules n’ouvrant pas droit à déduction sont eux-mêmes exclus, en principe, du droit à déduction…


§ 55905 « Précisions 1. Dans le domaine des véhicules automobiles, l’exclusion du droit à déduction vise notamment tous les véhicules qui sont réceptionnés par le service des mines comme autocars ou autobus (sauf les exceptions visées aux n°55910s.) ou comme voitures particulières (conduite intérieure, break…). Ne sont pas frappés d’exclusion, en revanche, les triporteurs, camionnettes, camions, tracteurs… ».

§ 55970 : Biens fournis sans rémunération ou pour un prix trop bas
« Sous réserve des exceptions mentionnées au n° 55980 et au n° 55985, le coefficient d’admission est nul lorsque le bien est cédé sans rémunération ou moyennant une rémunération très inférieure à son prix normal, notamment à titre de commission, salaire, gratification, rabais, bonification, cadeau. Il en est ainsi quelle que soit la qualité du bénéficiaire (client, fournisseur, personnel…) ou la forme de la distribution et quand bien même l’opération serait effectuée dans l’intérêt de l’entreprise. »

§ 55980 : Exceptions biens de très faible valeur
« L’exclusion du droit à déduction ne joue pas quand il s’agit de biens de très faible valeur (conçus spécialement ou non pour la publicité).
La condition de valeur est considérée comme remplie lorsque la valeur unitaire de ces objets n’excède pas 69 €, taxes comprises.
Pour les biens qui remplissent cette condition de valeur, le coefficient d’admission est donc égal à un… »

§ 55985 : Objets de nature publicitaire
« Ouvrent droit à déduction dans les conditions de droit commun (coefficient d’admission égal à un) les matériels et objets de nature publicitaire remis gratuitement à un bénéficiaire… »


§ 55995 : Services afférents à des biens exclus
«  Sont exclues du droit à déduction (coefficient d’admission égal à zéro) les prestations de services de toute nature, notamment la location, afférentes aux biens dont le coefficient d’admission est nul…
Sont notamment concernées, outre la location, les opérations de réparation, de transport, de commission, de courtage portant sur des biens exclus du droit à déduction... »


§ 56260 : Mention sur les factures d’achat
« Qu’il s’agisse de biens ou de services, la taxe dont le redevable peut opérer la déduction est, en principe, celle qui figure sur les factures établies conformément aux dispositions de l’article 289 du CGI et si la taxe pouvait légalement figurer sur lesdites factures… La déduction ne peut être opérée que si le redevable est en possession de la facture correspondanteau moment où il opère la déduction. »

§ 56265 : « Lorsque les factures font l’objet d’une rectification, le client redevable doit apporter les rectifications correspondantes dans ses déductions et les mentionner sur la déclaration qu’il souscrit au titre du mois au cours duquel il a connaissance de cette rectification… »

§ 61405 : Produits exclus partiellement du droit à déduction(coefficient d’admission compris entre zéro et un)
« a. N’ouvrent droit à déduction qu’à hauteurde 80 % du montant de la taxe les ayant grevés(coefficient d’admission égal à 0,8) les gazoles et le superéthanol E85, mentionnés aux indices d’identification 20, 22 et 55 du tableau B de l’article 265 du Code des douanes, utilisés comme carburants pour des véhicules et engins exclus du droit à déduction ainsi que pour les véhicules et engins pris en location quand le preneur ne peut pas déduire la taxe relative à cette location…
Nota : La déduction totale est également possible lorsque ces produits (gazole et superéthanol E85) sont utilisés comme carburants pour des véhicules ou engins non exclus du droit à déduction (tels que camions, camionnette, voitures d’auto-écoles…), y compris lorsqu’ils sont pris en location… »
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Extrait du BOFIP (Bulletin Officiel des Finances Publiques – Impôts
Date de publication : 29 Septembre 2014
…C. Équipements de cuisine, de salle de bains et de rangement
1. Conditions générales d'éligibilité au taux réduit
270
D'une manière générale, le taux réduit n'est applicable à la fourniture et la pose des équipements de cuisine ou de salle de bains que s'ils s'encastrent ou s'incorporent au bâti et qu'ils ne restent pas à l'état d'éléments dont le désassemblage serait possible sans détériorer le bâti ou le meuble.
280
Selon ce principe l'application du taux réduit est subordonnée à la réunion des conditions suivantes :
- l’incorporation des équipements au bâti ;
- l'adaptation des équipements à la configuration des locaux ;
- les équipements mis en œuvre font partie d'une installation complète.
290
Cette analyse conduit à permettre l'application du taux réduit notamment aux éléments de cuisine, bien que leur fixation ne soit généralement assurée que par des attaches simplement vissées, dès lors qu'ils s’intègrent dans un aménagement global et qu’ils peuvent, en conséquence, être considérés comme incorporés aux locaux dans lesquels ils sont installés.
300
Restent en revanche soumis au taux normal, tant en ce qui concerne leur fourniture que leur pose, tous les éléments de rangement autonomes fixés sommairement ou posés au sol et dont la fixation au mur a simplement pour objet d'en assurer une meilleure stabilité, le meuble restant par ailleurs amovible et son retrait éventuel n'étant pas susceptible de provoquer d'altération sensible.
310
Les éléments isolés installés en remplacement d'éléments usagés ou défectueux relèvent du même taux que les éléments remplacés (ex : portes et rayonnages de placards ou bibliothèques fabriqués sur mesure).
Il en est de même de leur montage ou de leur assemblage lorsque ceux-ci sont facturés distinctement.
320
En revanche, les équipements ménagers restent soumis au taux normal, même s'il s'agit d'équipements intégrés dans les meubles (fours et réfrigérateurs encastrés, etc.).
RES N°2010/04 (TCA) du 09 février 2010 : Taux de TVA applicable aux travaux dans les logements de plus de deux ans. Pose partielle d'une cuisine équipée par un prestataire de travaux.
QUESTION : Dans le cadre de la mesure d’application du taux réduit de la TVA aux travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien des logements achevés depuis plus de deux ans, prévue à l'article 279-0 bis du code général des impôts (CGI), quel est le taux de TVA applicable à une prestation d’installation partielle d’une cuisine ?
REPONSE : L'article 279-0 bis du code général des impôts (CGI) soumet au taux réduit de la TVA les travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien des locaux à usage d'habitation achevés depuis plus de deux ans à l'exclusion des travaux concourant, sur une période de deux ans au plus, à la production d'immeubles neufs au sens de l’article 257 du code général des impôts.
Il est rappelé (cf. III-C-1 § 290) que l’application du taux réduit de la TVA aux éléments de cuisine est subordonnée à leur intégration dans un aménagement global.
En effet, c’est la mise en œuvre de ces éléments dans une installation complète qui permet de considérer qu’ils sont incorporés aux locaux dans lesquels ils sont installés, bien que leur fixation ne soit généralement assurée que par des attaches simplement vissées.
Au cas particulier, les professionnels de la pose d’équipements de cuisine qui laisseraient le soin au client final de réaliser lui-même une partie de la pose de sa cuisine, ne peuvent être considérés comme procédant à une installation complète telle que visée ci-dessus.
Ce type de prestation, qui s’analyse comme la pose partielle d’une cuisine, ne peut être facturée au taux réduit de la TVA et doit en conséquence être soumise au taux normal de la taxe.
Ces précisions s’appliquent également à la fourniture et à la pose d’équipements de salle de bain et de rangement.
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